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Civique et le Développement Durable 

Penser autrement le Développement 

Les Togolais et les Togolaises résidant sur le territoire ou 
à l’extérieur peuvent désormais obtenir un casier judi-
ciaire en ligne. La plateforme du casier judiciaire automa-
tisé a été lancée le mardi 04 aout par la Cheffe du Gouver-
nement, Victoire Tomégah-Dogbé. La procédure d’obten-
tion de ce document se fait en 5 étapes. 
 

Comment effectuer sa 
demande de casier judi-
ciaire : Le demandeur de 
la pièce doit :  
1. Se rendre sur le site 
h t t p s : / /
casierjudiciaire.gouv.tg/ 
2. Joindre sa pièce justifi-
cative. 
3. Renseigner son identité 
4. Indiquer son contact et 
procéder à une confirma-
tion. 
5. Payer les frais de la 
demande qui s'élèvent à 
500 FCFA. 
 

Cette dernière étape est 
validée après le paiement 
par voie électronique des 
f rais  de t rai tement 
(TMoney, Flooz ou Carte 
bancaire). Le coût est fixé 
à 500 FCFA par extrait. 
Le même montant est 
applicable aux attesta-
tions de condamnation ou de non condamnation. 
 

La demande peut également être faite dans un centre de trai-
tement du Service national du casier judiciaire. L’extrait du 
casier judiciaire automatisé est remis en mains propres au 
demandeur ou à son mandataire dans tout centre de traite-
ment établi dans les tribunaux. Le lieu de retrait est précisé par 
le demandeur lors de la soumission de sa demande en ligne. 
 

Le délai de la délivrance du casier judiciaire après une de-
mande est de 48 heures maximum. Le demandeur pourra tou-
tefois, lors de la soumission, indiquer que le casier judiciaire lui 
soit acheminé par les services de la poste à ses frais.  
 

Selon Cina Lawson, la Ministre de l’Economie numérique, 
cette “initiative témoigne de la volonté du Gouvernement de 
digitaliser les services publics prioritaires afin de rapprocher 
les citoyens de l’Administration publique et de mieux les ser-
vir”. 
 

De son côté, Pius Kokouvi 
Agbétomey, le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Jus-
tice, précise que «La digi-
talisation du casier judi-
ciaire est de nature à don-
ner une nouvelle impulsion 
au principe du rapproche-
ment entre la Justice et le 
citoyen ». 
 

En ce qui concerne les 
étrangers résidant au Togo 
ou y ayant séjourné, il leur 
est délivré en lieu et place 
du bulletin du casier judi-
ciaire, une attestation de 
condamnation ou non con-
damnation.  
Méthode : Suivre la procé-
dure de demande grâce au 
menu Suivi Demande et 
appeler le numéro vert 
70 20 27 27 en cas de diffi-
cultés. 
 

La présente innovation, 
qu’est la digitalisation du 

casier judiciaire, permet de régler un certain nombre de pro-
blèmes en lien avec l’obtention de cette pièce (fréquents et 
vains déplacements,  frais élevés, etc.). Mais connaissant les 
conditions dans lesquelles fonctionnent nos administrations, 
les coupures intempestives de courant électrique et les faibles 
débits internet, peut-on se vanter  d’y avoir trouvé la panacée? 
Humm, Wait and see ! 

 

LAMBONI Arzouma Thomas 
(suite « Comment obtenir les pièces d’identité » P. 4) 

 

OBTENIR LE CASIER JUDICIAIRE EN LIGNE EST DESORMAIS POSSIBLE 

Une vue digitale du Casier  Judiciaire 
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Depuis le 30 juin et 15 aout 2019, par les élections communales, 
le Togo est entré dans un processus de décentralisation de 
proximité,  la communalisation. Pour y aboutir, il a fallu mettre 
en place les conditions appropriées. C’est en ce sens que s’ins-
crit l’adoption, le 26 juin 2019, par l’Assemblée nationale, de la 
Loi n°2019----006 du 26 juin 2019 relative à la Décentralisation et 
aux Libertés locales. Cette Loi du 26 juin 2019 a porté  modifica-

tion de la loi n°2007----011 du 13 mars 2007 relative à la décentrali-
sation et aux libertés locales modifiée par la Loi n°2018----003 du 
31 janvier 2018.  
  

Votre bulletin ENVIPROTECT se propose de publier quelques 
extraits d’articles de cette Loi du 26 juin 2019  tout en vous invi-
tant à la lire intégralement. 
 

Dans cette partie, nous traitons des attributions du Maire, du 
rôle de contrôle de légalité du préfet, de la région et de ses com-
pétences !  

 Art.151.- Dans les cérémonies publiques et toutes les fois que leurs 
fonctions l’exigent, le maire et les adjoints portent une écharpe, 
constituant le signe distinctif de leurs fonctions. Cette écharpe aux 
couleurs nationales, est une bande avec, aux extrémités, des 
franges dorées pour le maire et argentées pour les adjoints. 
 

Toutefois, les actes effectués par le maire ou les adjoints sans avoir 
porté l’écharpe, ne sont pas, pour autant, entachés de nullité. 
 

Des attributions de police 
 

Art.152.---- Le maire est chargé, sous le contrôle du préfet, de la sécu-
rité publique dans les domaines précisés à l’article 153. 
 

Art.153.- Les domaines dans lesquels le maire assure la sécurité 
publique concernent : 
1. tout ce qui intéresse le nettoiement, l’éclairage public, l’enlève-
ment, la suppression des encombrements, la démolition ou la répa-
ration des édifices menaçant ruine, l’interdiction de ne rien exposer 
aux fenêtres ou autres parties des édifices qui puisse nuire par sa 
chute, ou celle de ne rien jeter qui puisse causer un dommage aux 
passants ou des exhalaisons nuisibles ; 
2. le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que 
les rixes et disputes accompagnées d’ameutements dans les rues, 
rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et 
tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique ; 
3. le mode de transport des personnes décédées, les inhumations et 
les exhumations, le maintien du bon ordre et de la décence dans les 
cimetières ; 
4. le maintien du bon ordre, l’accessibilité pour tous à tout endroit 
ouvert au public; 
5. l’inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au 
poids ou à la mesure et la salubrité des comestibles exposés en vue 
de leur vente ; 
6. le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser par la distribution de secours nécessaires, les accidents et les 
fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, de pourvoir 
d’urgence à des mesures d’assistance et de secours, et s’il y a lieu, 
de provoquer l’intervention de l’administration supérieure; 
7. le soin de prendre les mesures nécessaires contre toute personne 
dont l’état pourrait compromettre la morale, la sécurité des per-
sonnes ou la conservation des propriétés ; 
8. l’édiction de mesures destinées à lutter contre la divagation des 
animaux ; 
9. la pollution de la commune. 
 

Art.154.- Le maire, contre paiement de droits fixés par le conseil 

municipal, peut délivrer des permis de stationnement ou de dépôt 
temporaire sur la voie publique, les fleuves, les rivières, les lagunes, 
les lacs et autres lieux publics, sous réserve que ces mesures ne 
gênent pas la circulation ou la navigation et ne portent pas atteinte à 
la liberté du commerce. 
 

Art.155.- Les autorisations de bâtir sont délivrées par le maire. 
 

Art.156.- Le maire prescrit aux propriétaires, usufruitiers, fermiers 
ou tous autres possesseurs ou exploitants d’entourer d’une clô-
ture suffisante les puits, les immeubles et les excavations présen-
tant un danger pour la sécurité publique, ainsi que les terrains 
insalubres et délétères. 
 

Art.157.- Les pouvoirs dévolus au maire en vertu des articles 154 et 
155 de la présente loi ne font pas obstacle au droit du préfet de pren-
dre, pour toutes les communes de son ressort territorial ou pour cer-
taines d’entre elles et, dans le cas où il n’y a pas été pourvu par les 
autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de 
l’ordre, à la salubrité, à la sûreté et à la tranquillité publique. 
Ce droit ne peut être exercé à l’égard d’une commune qu’après une 
mise en demeure adressée au maire, restée sans résultat. 
 

Art.158.- Les services compétents en matière de police ou de sécu-
rité sont mis à la disposition du maire, sur sa demande, par le préfet 
territorialement compétent pour les besoins de sécurité publique. 
Les dépenses de police sont à la charge du budget de l’Etat. 
La commune peut être appelée à participer aux dépenses de fonc-
tionnement de la police dans la mesure de ses possibilités budgé-
taires. Les modalités de cette participation seront définies par décret 
en Conseil des Ministres. 
 

Du personnel municipal 
 

Art.159.- Le personnel municipal est constitué de : 
- agents titularisés et nommés dans des emplois permanents de la 
commune ; 
- agents contractuels ; 
- fonctionnaires de l’Etat détachés ou mis à disposition. 
 

Art.160.- Le maire est assisté dans ses fonctions d’un secrétaire 
général. Le secrétaire général est nommé par arrêté du Ministre 
chargé de la décentralisation. 
Le statut des secrétaires généraux de mairie est fixé par arrêté du 
Ministre chargé de la décentralisation. 
 

Art.161.- Le secrétaire général assiste aux séances du conseil muni-
cipal avec voix consultative. 
 

De l’exercice du contrôle de légalité 
 

Art.162.- Les délibérations, les arrêtés et les actes des autorités 
communales, ainsi que les conventions qu’elles passent sont obliga-
toirement transmis au préfet, dans un délai de quinze jours suivant la 
date de leur signature. 
Ces délibérations, arrêtés, actes et conventions sont exécutoires 
dans un délai de trente jours à compter de la date de leur transmis-
sion au préfet. 
 

Art.163.- Les dispositions du dernier alinéa de l’article précédent ne 
font pas obstacle à l’exercice, par le représentant de l’Etat, de son 
pouvoir hiérarchique sur les actes du maire lorsque celui-ci agit 
comme agent de l’Etat dans la commune. 
 

Art.164.- L’annulation des actes relève de la compétence du juge. 
Le préfet défère devant la juridiction administrative compétente les 
délibérations, arrêtés, actes et conventions qu’il estime contraires à 
la légalité, dans les trente jours qui suivent leur transmission prévue 
à l’article 162. Il en informe le maire. 
 

CONNAITRE LA LOI RELATIVE A LA DECENTRALISATION ET AUX LIBERTES  (V) 
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CDD : PROMOUVOIR LA CITOYENNETE PAR LA COMMUNICATION ET L’INFORMATION  

 

Art.165.- Le président de la juridiction peut prononcer un sursis à 
exécution dans les affaires prévues à l’article 164. 
La décision relative au sursis du président de la juridiction compé-
tente est susceptible d’appel dans les quinze jours suivant la noti-
fication. Dans ce cas, le juge d’appel doit statuer dans les qua-
rante-huit heures. 
 

Art.166.- Sans préjudice du recours direct dont elle dispose, si 
une personne physique ou morale est lésée par un acte d’une 
commune, elle peut demander au représentant de l’Etat dans la 
commune de mettre en œuvre la procédure prévue aux articles 
164 et 165 de la présente loi. 
Le préfet apprécie la recevabilité de la requête. 
 

Art.167.- Toute délibération du conseil municipal qui entraîne 
obligatoirement une participation financière de l’Etat ne peut en-
gager celui-ci qu’avec son accord. Cet accord est réputé donné, 
si le préfet n’a pas fait connaître son opposition dans le délai de 
quarante-cinq jours, à compter de la date de transmission. 
 

De la Préfecture (abrogé)  : Art.168 à 232  abrogés 
 

De la Région   
Des compétences propres 
 

Art.233.---- Les compétences ci-après sont des compétences propres 
de la Région : 
Développement local et aménagement du territoire 
- planification et adoption du programme de développement de la 
Région, en cohérence avec les orientations du plan national ; 
- coordination des actions de développement entre les communes du 
ressort territorial et/ou avec d’autres régions ; 
- création et gestion de services publics de la Région. 
Urbanisme et habitat 
- émission d’avis consultatifs sur les plans directeurs d’aménagement 
et d’urbanisme élaborés aux échelons des communes ; 
- délivrance du permis de construire de type C (immeuble à haut 
risque) 
Infrastructures, équipements, transports et voies de communi-
cation 
- émission d’avis consultatifs sur les projets de route nationale traver-
sant le territoire de la région 
Energie et hydraulique 
- émission d’avis consultatifs sur les plans d’adduction d’eau ainsi 
que sur les plans d’électrification concernant la région ; 
- soutien et appui des actions des communes en matière de promo-
tion des énergies renouvelables au niveau de la région ; 
- émission d’avis consultatifs sur la création de zones d’environne-
ment protégées sur le territoire de la région. 
Commerce et artisanat 
- organisation et gestion des foires de valorisation des produits lo-
caux à l’échelle régionale ; 
- promotion de l’artisanat local ; 
- prise de participation dans les entreprises privées installées dans la 
région conformément aux dispositions légales ; 
- collecte et diffusion d’informations utiles au développement des 
entreprises ; 
Santé, population, action sociale et protection civile 
- contrôle du respect de la réglementation en matière d’opérations 
funéraires et de transfert des restes mortels dans les communes 
 

Des compétences partagées 
 

Art.234.- Les compétences ci-après sont partagées entre l’Etat et la 
région : 

Développement local et aménagement du territoire 
- élaboration du plan régional d’aménagement du territoire ; 
- aides et mesures incitatives pour le développement de l’industrie et 
des petites et moyennes entreprises. 
Urbanisme et habitat 
- élaboration et exécution du schéma directeur d’aménagement et 
d’urbanisme de la région 
Infrastructures, équipements, transports et voies de communi-
cation 
- aménagement, classement et entretien des routes et des pistes à 
caractère régional ; 
- construction et entretien des ponts, sur les voies régionales ; 
- gestion des péages sur les voies régionales. 
Energie et hydraulique 
- construction et entretien des barrages et forages 
Assainissement, gestion des ressources naturelles et protection 
de l’environnement 
- protection de la faune et de la flore ; 
- participation à la gestion et à l’entretien des parcs, réserves et sites 
naturels à vocation régionale ;  
- élaboration et mise en œuvre de plans régionaux de protection de 
l’environnement. 
Commerce et artisanat 
- promotion de l’artisanat ; 
- création et organisation des foires et marchés d’intérêt régional. 
Education et formation professionnelle 
- construction, équipement, entretien et gestion des collèges et ly-
cées ; 
- contribution à l’élaboration, à l’échelon régional, de la carte sco-
laire ; 
- élaboration et mise en œuvre d’un plan de formation profession-
nelle répondant aux besoins spécifiques de la région ; 
- construction, équipement et gestion de centres régionaux de forma-
tion professionnelle ; 
- organisation du transport scolaire sur le territoire de la région. 
Santé, population, action sociale et protection civile 
- appui à la gestion des centres hospitaliers régionaux et préfecto-
raux ; 
- mise en œuvre à l’échelon régional d’une politique de prévention 
des maladies ; 
- conception et financement de projets de promotion et de réinsertion 
sociale des populations démunies, dans le cadre de la lutte contre la 
pauvreté ;  
- élaboration de plans régionaux d’intervention d’urgence et de ges-
tion des risques. 
Sports, loisirs, tourisme et action culturelle 
- réalisation et gestion d’infrastructures sportives et de loisirs d’intérêt 
régional. 
 

Des compétences transférées 
 

Art.235.- Les compétences ci-après sont transférées par l’Etat 
aux régions : 
Sports loisirs, tourisme et action culturelle 
- organisation de manifestations culturelles ; 
- création et gestion de musées et de bibliothèques à l’échelon 
régional ; 
- promotion du tourisme, notamment aménagement et gestion 
des sites touristiques d’intérêt régional. 
 

Lu pour vous par LAMBONI Arzouma Thomas 
 

A SUIVRE 
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Etre citoyen togolais, c’est posséder un certain 
nombre de pièces qui permettent de vous identifier 
comme citoyen de la République togolaise. Il y en a 
de plusieurs sortes et votre Bulletin ENVIPROTECT 
vous en donne les caractéristiques et les procédés 
pour les obtenir devant l’Administration centrale. 
 

La Carte Nationale d’Identité : C’est une carte néces-
saire dans la vie du citoyen en ce qu'elle permet de régler 
divers petits problèmes quotidiens (toucher sa paye, pas-
ser un examen, autorisation de passage devant un poste 
de contrôle, etc. ; 
- Elle est délivrée dans les Commissariats de police ou à 
la Direction Générale de Documentation Nationale 
(DGDN) ; 
- Elle a une validité de 5 ans. 
 

Pièces à fournir   
- L'original de l'acte de naissance ; 
- L’original du certificat de nationalité togolaise ; 
- L'attestation de profession (photocopie de la carte sco-
laire ou d’étudiant, etc.) ;  
- Le formulaire de demande (à remplir sur place) ; 
- L’attestation du groupe sanguin ; 
- Une quittance de 5000 FCFA. 
 

Le Certificat de Nationalité : Le certificat de nationalité 
est un document important en ce qu'il fait partie des docu-
ments à fournir pour l'obtention de la Carte Nationale 
d'Identité ou d'un Passeport. 
- Il est obtenu une fois pour toute la vie du citoyen. Il est 
délivré à la Direction Générale du Service de Nationalité 
sise dans l'enceinte du Palais de Justice ; 
- Le droit de sang est exigé : naître de père ou de mère 
togolais- e ; 
- L'obtention du certificat de nationalité togolaise varie 
généralement entre deux semaines et un mois. 
 

Pièces à fournir 
- L'original et une copie légalisée de l'acte de naissance 
du demandeur ou toute autre pièce tenant lieu ; 
- L'original et une copie légalisée du certificat de Nationa-
lité du père ou de la mère du demandeur s'ils sont togo-
lais ou de l'oncle paternel de même père que le père du 
demandeur ou du frère ou de la sœur de même père que 
le demandeur; 
- Lorsque le demandeur ne peut fournir aucune des 
pièces précitées, il ne pourra que s'adresser au Chef de 
son village ou de son quartier pour se faire établir un cer-
tificat d'origine; 
- Une photo d'identité sur fond blanc du demandeur ; 
- Une quittance de 5000 FCFA (15 000 FCFA pour ceux 
qui auront à fournir un certificat d'origine) doit être  jointe 

au dossier. 
 

Le Passeport : Le passeport est un document de voyage 
délivré par la Direction Générale de la Documentation 
Nationale (DGDN). Il a une validité de 5 ans. 
 

Pièces à fournir 
- L'original et une copie légalisée de l'acte de naissance ; 
- L'original et une copie légalisée du Certificat de Nationa-
lité ; 
- L'attestation légalisée de la personne à prévenir en cas 
d'urgence pour les majeurs et l'attestation parentale pour 
les mineurs ; 
- Une copie non légalisée de la Carte Nationale d'Identité 
et une copie de la carte Professionnelle (Carte scolaire 
pour les élèves Carte d'Étudiant pour les étudiants) ; 
- Le certificat de mariage pour les époux ; 
- Une quittance de 30.000 FCFA ; 
- Deux photos d'identité sur fond blanc. 
 

Le Passeport de Service : C'est le passeport délivré à 
tout Togolais en mission officielle. 
- Une autorisation du Ministère de la Sécurité et de la 
Protection civile est exigée en plus des pièces à fournir 
pour l'établissement du Passeport ordinaire. 
 

Le Passeport diplomatique : C'est un passeport qui est 
délivré aux hautes autorités administratives et diploma-
tiques sur autorisation du Ministère des Affaires Etran-
gères. 
À l'Etranger les demandes peuvent être déposées dans 
les Ambassades et Consulats. 
 

Observation : Il est important que les parents fassent tôt 
les démarches pour l’obtention de ces pièces pour leurs 
progénitures. Il n’est pas prudent d’attendre la dernière 
minute pour ne plus savoir comment se prendre et s’orga-
niser pour les avoir.     La Rédaction 

COMMENT OBTENIR DES PIÈCES D’IDENTIE 

Citoyen rends salubre ta cité ! 



CLAUSE DE NON RESPONSABILITE :  Le Bulletin est réalisé avec l’aide précieuse de nos partenaires : UICN NL, 

Louvain Coopération, Union Européenne. Mais ENVIPROTECT assume l’entière responsabilité du contenu 

qu’il publie. Les partenaires n’y sont aucunement engagés.  
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Le lundi 16 août, l’Agence Education-Développement 
(AED) a lancé, au cours d’une visioconférence, le recrute-
ment des apprenants de l’Institut de Formation en Alter-
nance pour le Développement destiné aux métiers de 
l’élevage (IFAD-Elevage). 
 

La conférence a été co-animée par Noupokou Dammipi 
(Directeur Général de l’AED) et Lieutenant-Colonel Kpand-
ja Napo, Directeur de l’Institut de Formation en Alternance 
pour le Développement consacré aux métiers de l’élevage 
(IFAD-Elevage) de Barkoissi.   
Les candidats concernés, désireux de s’inscrire, doivent être 
motivés, titulaire au moins du BEPC, avoir l’âge compris entre 
16 et 29 ans et physiquement aptes. « Les candidats présé-
lectionnés seront soumis à des entretiens de motivation à par-
tir du 9 septembre 2021 dans les lieux de dépôt de dossiers », 
ont indiqué les intervenants. 
 

Pour MM. Dammipi et Kpandja, les IFAD sont nés de la volon-
té du Gouvernement de préparer l’avenir meilleur pour les 
jeunes. Ils sont créés pour promouvoir une formation profes-
sionnelle de bonne qualité et contribuer à la mise en œuvre du 
Plan National de Développement (PND) et de la « Feuille de 
route » du Gouvernement.  
L’objectif est de former des ressources humaines compé-
tentes en cohérence avec les besoins du monde professionnel 
afin de contribuer au développement des secteurs socioéco-
nomiques jugés prioritaires. 
 

La Formation à l’IFAD-Elevage : La formation durera 3 ans. 
Elle sera sanctionnée d’un diplôme « Bac pro ». Les cours se 
dérouleront entre le campus numérique de l’IFAD et la ferme 
d’exploitation qui dispose d’une laiterie. Le titulaire de ce 
« Bac pro » est un technicien qualifié capable de gérer et de 
conduire de façon efficiente une exploitation agropastorale ou 
d’en devenir chef d’exploitation. C’est un technicien polyvalent 
formé sur toute la chaîne de valeur (production, transformation 
et commercialisation) des bovins, ovins, caprins, porcins, et 
volailles. 
 

L’IFAD-Elevage de Barkoissi offre une formation profession-
nelle diplômante du CAP au « Bac pro » pour les jeunes et 
une formation continue pour les adultes. Selon les orateurs, 
elle permettra aux jeunes et adultes d’être des professionnels 
compétents formés aux dernières techniques et technologies 
d’élevage de transformation du lait en divers produits laitiers, 
capables d’animer des équipes de travail, voire de créer leurs 
propres fermes. 
 

Un environnement numérique de travail (ENT) : Un campus 
moderne et connecté au haut débit, un Environnement Numé-
rique de Travail(ENT), un espace de travail personnalisé, des 
bouquets de services numériques et des ressources pédago-
giques à disposition des apprenants et des acteurs de la com-

munauté éducative. 

 

Une ferme exploitation : Une vraie ferme d’exploitation, pour 
une mise en situation professionnelle réelle des apprenants 
dans l’IFAD-Elevage. 
Une vraie ferme d’exploitation, pour une mise en situation 
professionnelle réelle des apprenants dans l’IFAD-Elevage. 
Elle comprend : une ferme d’élevage : étables, bergeries, 
chèvrerie, poulaillers, une laiterie, un abattoir, un barrage 
pour le fourrage des animaux. 
 

Une laiterie : D’une capacité de 600 à 1000 litres / jour, elle 
comprend : des équipements pour les opérations de prétraite-
ment du lait (écrémage, pasteurisation …), des équipements 
pour la transformation (lait caillé, yoghourt, crème…), des 
équipements pour la commercialisation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Eléments rassemblés par  LAMBONI A. Thomas 
 

 RENTREE SCOLAIRE 2021-2022 : L’IFAD-ELEVAGE DE BARKOISSI LANCE SES ACTIVITES 

IFAD au Togo  
- FAD-Elevage Barkoissi  - Préfecture de l’Oti 
- IFAD-Bâtiment Adidogomé de Lomé - Préfecture du Golfe 
- IFAD-Aquaculture Elavagnon - Préfecture de l’Est-Mono 

 
Contacts de l’IFAD-Elevage de Barkoissi 
- Site de l’AED: https: //elevage.aed-ifad.tg 
- E-mail : ifadbarkoissi@aed-ifad.tg 
- Tél : (+228) 90 03 53 21 / 70 02 77 50 
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Les Togolais et les Togolaises ont ces temps-ci trouvé leur objet 
de discussion et de discorde : la question du « pass vaccinal » 
que le Gouvernement demande à tout le monde de posséder. Or 
on sait que l’on ne peut l’obtenir que si l’on a fait ses vaccina-
tions. La question  s’est quelque peu compliquée  avec l’exigence  
qui demande à tout le monde de présenter ce pass avant d’avoir 
accès au service public. 
 

Cela a soulevé un tollé :  c’est une obligation déguisée de se faire 
vacciner . Ce qui  va contre tous les principes de  la liberté,  se 
plaignent certains...et avec raison. Mais le Gouvernement, en 
vertu du respect de la liberté individuelle et des autres, doit-il 
permettre sinon laisser chaque Togolais et Togolaise faire ce qui 
lui plaît devant l’avancée 
de la pandémie avec le 
mutant Delta? Certaine-
ment pas. Il doit prendre 
ses responsabilités en 
tant que première autori-
té à qui des questions 
posées en cas de com-
plication ! 
 

En tout cas ENVIPRO-
TECT voudrait, pour sa 
part, informer ses lec-
teurs sur quelques  caractéristiques des différents types de vac-
cins. 
Au Togo,  les vaccins AstraZeneca, Pfizer, Johnson and Johnson 
et Sino Vac qui sont utilisés.  Certains vaccins peuvent être com-
binés avec d’autres. Ainsi est-il arrivé que certains qui avaient la 
première dose avec AstraZeneca ont complété avec Pfizer pour 

la deuxième dose! 
 

Quelques types de vaccins 
- Des vaccins vivants atténués et des vaccins non-vivants qui  
contiennent une faible quantité ou un fragment de virus affaiblis 
ou inactivés ; 
- Des vaccins ne contenant pas l’agent infectieux entier mais 
uniquement des fragments ;  
- Des vaccins avec du matériel génétique (ARNm) qui va pro-
duire une protéine de l’agent infectieux dans le corps : vaccins à 
ARN messager ; 
 

 

- Des vaccins à vecteurs viraux qui contiennent des virus vi-
vants atténués ou inactivés, mais pas ceux qui  provoquent la 
maladie contre laquelle l’on souhaite être immunisé. Ils utilisent 
d’autres virus inoffensifs pour l’homme (adénovirus).  
 

  La Rédaction 

Type de vaccin Laboratoires Efficacité Conservation  
(°C) 

N o m b r e  
de doses 

ARN Messager Pfizer/BioNTech 95,0 % - 70°C 02 

ARN Messager (mRNA-1273) Moderna 91,4 % -20°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Astra Zeneca 70,4 % 2-8°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Sputnik V 91,4 % 2-8°C 02 

Virus inactivé Sino Vac 50 % 2-8°C 02 

Virus génétiquement modifié Johnson and Johnson 66 % 2-8°C 01 

Les différents vaccins contre la COVID-19 

SANTE PUBLIQUE : FAUT-IL SE VACCINER CONTRE LA COVID-19 ? 

Il y a plus d’un an que la pandémie sévit de par le monde et 
particulièrement au Togo. A cet effet le Gouvernement a mis 
en place une stratégie qui comprend les 3T (traquer, Tester et 
Traiter) et les 3R (Riposte, Résilience et Relance). Cette stra-
tégie exigeante demande des moyens conséquents. C’est 
dans ce sens qu’il a été mis en route le « Fonds de relance et 
de solidarité covid-19 » d’un montant de 400 milliards de nos 
francs. Ce Fonds se répartit de la façon suivante : 110 mil-
liards pour la Riposte ; 110 milliards pour la Résilience et 180 
milliards pour la Relance. La constitution du Fonds se fonde 
sur la solidarité et la générosité des gens de bonne volonté et 
des partenaires afin de mieux faire face à la Covid-19. 
 

Des efforts se déploient et du 02 avril 2020 (date du début de 
l’état d’urgence sanitaire au Togo) à fin juin 2021, le Gouver-
nement a mobilisé 363 milliards de nos francs, soit 90,75% 
des 400 milliards prévus pour alimenter le Fonds de relance et 
de solidarité covid-19. 
 

Dépenses : Les ressources mobilisées ont permis au Gouver-
nement de mettre en place et/ou de renforcer les mesures 
contre la Covid. On note particulièrement les dépenses 
d’assistance aux personnes en situation de vulnérabilité à tra-

vers des programmes comme « Novissi » et des actions adap-
tées pour une résilience économique. A la date  du 28 juin 
2021, on estime à plus de 13 milliards de nos francs les dé-
penses effectuées dans le compte de « Novissi ». On évalue à 
près de 820 000 personnes ayant bénéficié de ce Programme. 
 

Les dépenses effectuées contre la Covid depuis son apparition 
au Togo, le 06 mars 2020, se sont établies à 107 milliards de 
FCFA, en fin d’année 2020. De cette somme, plus de 52 mil-
liards ont été utilisées pour renforcer la relance économique. A 
la date du 28 juin, le cumul des dépenses effectuées depuis le 
début de pandémie au Togo se chiffre à plus de 132 milliards. 
 

A tout cela, il faut certainement ajouter les dives autres frais 
dont les 20 milliards dont a parlé la Cheffe du Gouvernement  
qui entrent dans la commande des 4 millions de doses de vac-
cin. Il est réconfortant de constater que des efforts ont 
effectivement été faits et qu’une mobilisation de plus de 
363 milliards ait pu être faite.   

LAThomas 

LUTTE ANTICOVID-19 : 363 MILLIARDS DE  FRANCS DEJA MOBILISES  
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Le jeudi 08 juillet a été réception-
née la digue de la retenue d’eau 
de Sidiki, canton de Twaga 
(commune Tone 1). La cérémo-
nie a eu lieu en présence du pré-
fet de Tône, Tchimbiandja Yen-
doukoa Douti  Christophe et le 
maire de Tône 1, Yampoadeb 
Gountante.  
 
L’ouvrage a été financé par l’Asso-
ciation Générale d’Intervenants 
Retraités Actions de Bénévoles 
pour la Coopération et le Dévelop-
pement (AGIR ABCD), une asso-
ciation française intervenant dans 
les pays en développement, à hau-
teur de 67,7 millions de nos francs. 
 
Il a été réalisé par l’entreprise Etude et 
Exécution des Bâtiments et Travaux 
Publics (EEBTP). Selon le directeur 
technique, Djobo Cédric, d’autres ou-
vrages sont prévus pour la réaliser 
définitive de la retenue, la construction 
de déversoirs et d’un château d’eau. 
 
L’ouvrage réalisé en quatre mois (sur 
les six prévus), a une longueur de 180 
m, une largeur de 4m sur la crête, une 
hauteur de 3 m et une capacité de 
stockage d’eau estimée à plus de 24 
000 mètres-cube.  
 
Au cours de la cérémonie, il y a eu une 
mise au point sur les activités menées, 
la signature des documents de récep-
tion et la visite de l’ouvrage. La ren-
contre a été une occasion pour Les 
responsables du Service technique de 
la mairie qui n’avaient pas été asso-
ciés aux activités, ont fait des observa-
tions techniques en ce qui est de pé-
rennisation de l’ouvrage. 
 
Et la débâcle arriva : Elle a démarré 
déjà dans les années 2010 (depuis 
2014) avec l’élaboration du projet  par 
l’Ong Service Humanitaire pour le Dé-
veloppement  - SHD -) où un expert 
venu de France a fait le travail d’étude 

et des possibilités de réalisation du 
projet. Les discussions autour du prix 
des travaux ont failli tout bloquer : on a 
parlé de 90 millions, après de 36 mil-
lions et enfin de 67,7 millions. Cette 
dernière proposition a finalement rete-
nue l’attention des partenaires. 
 
Le projet a fait son petit bonhomme de 
chemin jusqu’en 2021 quand on a en-
tamé la réalisation de l’ouvrage pour 
une durée de six mois. Quatre mois 
après, il a été procédé à la réception le 
08 juillet, alors que les autorités muni-
cipales n’avaient «aucun document 
(contrat, plans d’exécution et de docu-
ments techniques) du projet ». 
 
Dans la soirée du jour de la réception, 
une de ces rares pluies de début de 
saison a emporté une partie de la 
digue. La deuxième pluie survenue le 
12 juillet a tout emporté « vidant l’eau 
stockée dans la cuvette ». Pour cause, 
selon l’Ordre National des Ingénieurs 
du Togo (ONIT) en visite sur le site 
afin de « comprendre la situation et de 
procéder à une expertise»,   
« l’entreprise n’a pas respecté les spé-
cifications techniques contenues dans 
les cahiers des spécifications tech-

niques particu-
lières et géné-
rales prévues…et 
le bureau de con-
trôle a été com-
plaisant dans sa 
mission de sur-
veillance et de 
contrôle des tra-
vaux… » 
Que faire : Après 
la visite de 
l’ONIT, il a été 
« préconisé que 
la retenue d’eau 
de Sidiki soit re-
faite avec de 
nouvelles études 
associant les 

compétences requises du 
domaine. » C’est certainement en ce 
sens qu’une réunion s’est tenue le 02 
septembre à la préfecture de Tone  et  
a regroupé les autorités préfectorales, 
les autorités communales et leurs 
techniciens, les responsables de l’en-
treprise autour du responsable régio-
nal de UNIR pour étudier la situation ! 
 
Le cas de la mauvaise qualité des tra-
vaux réalisée à Sidiki soulève pour 
une fois encore le problème de la com-
pétence des entrepreneurs de notre 
pays et le degré de leur conscience 
professionnelle. Et c’est plein ces 
genres de situations dans la région 
des Savanes et dans la ville de Da-
paong. Voilà des aspects qui pour-
raient bien «petit-morceauser » le To-
go. Il faut être courageux pour réagir 
avec vigueur. 
 

LAMBONI Arzouma Thomas 

LA DIGUE DU BARRAGE DE SIDIKI A ETE EMPORTEE PAR LES EAUX 

Reste de la digue emportée par les eaux 
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LUTTE CONTRE L’EXTREMISME VIOLENT: 
« ANVA » FORME 80 JEUNES LEADERS DE 

CINKASSE 
 

L’Association Nouveau Visage pour l’Afrique (ANVA) a lancé 
le mardi 17 août à Cinkassé, une série de formations à l’en-
droit de 80 jeunes leaders des 16 quartiers de la ville sur la 
prévention de l’extrémisme violent et la consolidation de la 
paix. Ces formations, dont la 1ère session se dérouler du 17 
au 28 août, ont reçu l’appui financier de l’Agence des États 
Unies pour le Développement International (USAID). Elles 
s’inscrivent dans le cadre du Projet « Sensibilisation des 
jeunes à la prévention de l’extrémisme violent par le sport et 
l’engagement positif ».   
Durant trois mois, ce projet planchera sur trois axes : l’organi-
sation de 04 sessions de formation sur la consolidation de la 
paix et de la lutte contre l’extrémisme violent; l’organisation 
des sensibilisations dans les quartiers de la commune Cinkas-
sé 1  afin de favoriser et renforcer les relations positives entre 
les jeunes du milieu et l’organisation d’un tournoi de football 
avec 18 équipes dont deux équipes féminines. 
 

L’objectif est d’amener les jeunes et femmes à contribuer à la 
consolidation de la paix et à lutter contre l’extrémisme violent 
dans toute la préfecture à travers leur forte implication dans 
les mécanismes de dialogue local en vue de préserver la paix  
 

Les participants ont été outillés sur l’extrémisme violent, les 
principaux groupes d’extrémistes violents au Sahel, les fac-
teurs d’incitation et d’attraction et le processus de radicalisa-
tion. Ils connaîtront aussi les manifestations de l’extrémisme 
violent, quelques conséquences et le mécanisme de préven-
tion. Les jeunes apprendront également les principes de la 
démocratie, l’état de droit, les valeurs citoyennes et l’élabora-
tion de plan d’action des jeunes par quartier. 
 

La cérémonie d’ouverture de la première session a été prési-
dée par le secrétaire général de la préfecture de Cinkassé, 
Lamboni Kambarime, en présence du président de conseil 
d’administration de l’ANVA, Abdel Karim Banwodougou. 
 

Créée en 2014, l’ANVA intervient dans l’éducation, l’environ-
nement, la protection des droits de l’homme, l’assainissement 
et la promotion de la paix. 

La  Rédaction (Sources ATOP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

REGION DES SAVANES :  REPERTOIRE  
TELEPHONIQUE DES UNITES DE POLICE 

N° UNITES TELEPHONE 

01 BRI Dapaong 70 59 55 15 

02 CIAT Dapaong 70 58 55 20 

03 CIAT Barkoissi 70 58 55 21 

04 CIAT Cinkasse 70 58 55 22 

05 CIAT Gando 70 58 55 23 

06 CIAT Mandouri 70 58 55 24 

07 CIAT Mango 70 58 55 25 

08 CIAT Naki-Est 70 58 55 26 

09 CIAT Tandjouare 70 58 55 27 

10 PCJ TG-BF 70 58 55 28 

11 PP Gouloungoussi 70 58 55 29 

12 PP Kokoumbo 70 58 55 30 

13 PP Kpadjenta 70 58 55 31 

14 PP Mamprougou 70 58 55 32 

15 PP Nadjoundi 70 58 55 33 

16 PP Nano 70 58 55 34 

17 PP Ponio 70 58 55 35 

18 PP Sagbiebou 70 58 55 36 

19 PP Yembouate 70 58 55 37 

20 BAC Dapaong 70 58 55 50 

DEFINITION DES SIGLES  
BAC Brigade Anti Criminalité 

BRI Brigade de Recherche et d’Investigation 

CIAT Commissariat 

PCJ Poste de Contrôle Juxtaposé 

PP Poste de Police 

ARRETE INTERMINISTERIEL N° 001/MTP/MEF/MTRAF/MCICL 
Portant ajustement des tarifs de franchissement des véhicules par catégorie aux Postes de péage 

 
 

 

N° Catégorie Anciens tarifs Nouveaux tarifs 
01 Engins à deux roues --- 50 
02 Tricycles --- 100 
03 Véhicules légers 300 500 
04 Minibus de 9 à 15 places 400 600 

05 Autocars/bus de 50 à 65 places 1 000 1 500 
06 Poids lourds à 2 essieux 2 000 2 500 
07 Poids lourds à 3 essieux 2 000 3 000 
08 Poids lourds à 4 essieux 2 000 3 500 

09 Poids lourds à 5 essieux 2  000 5 000 

ENTREE EN 
VIGUEUR 

 

Jeudi 18 
mars 2021 
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Lisez ENVIPROTECT pour vous  informer ! 

 FIN DU PROJET DAPPUI AUX FEMMES  TRANS-
FORMATRICES DU RIZ: EVALUATION DES  

ACTIVITES A DAPAONG 
 
L’Ong Recherche, Appui et Formation aux Initiatives d’Auto dé-
veloppement (RAFIA) en partenariat avec l’Union des mutuelles 
de santé des Savanes (UMUSAS) a tenu, le vendredi 3 sep-
tembre à Dapaong, un atelier bilan des activités menées dans le 
cadre du « Projet d’appui aux femmes transformatrices du riz 
dans la région des Savanes ». 
 

Le projet est financé par l’Organisation Intergouvernementale de 
la Francophonie (OIF) à travers son Fonds de solidarité « La 
Francophonie avec Elles » dans le but d’accompagner les 
femmes transformatrices du riz étuvé à renforcer et profession-
naliser leur activité de transformation. Il est aussi question de 
leur assurer une protection sociale à travers la garantie de l’ac-
cès aux soins de santé par le biais des Mutuelles de santé et 
aussi leur affiliation à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS) afin qu’elles puissent bénéficier des prestations sociales. 
 

Le projet a été initié au profit des femmes de huit (08) coopéra-
tives regroupées en « Réseau des coopératives d’étuvage du riz 
des Savanes (RECER) ». Après 8 mois (janvier à août 2021) 
d’exécution, il s’avère indispensable de faire le bilan des activités 
menées, malgré les contraintes liées à la pandémie qui a paraly-
sé en grande partie l’élan des activités.  
 

Les actions menées comprennent des sessions de renforcement 
de capacités des bénéficiaires et l’appui technique, la facilitation 
de partenariat et les sensibilisations. Les résultats sont l’acquisi-
tion et la mise à disposition du RECER et ses coopératives de 
base d’un lot de matériel de transformation et de commercialisa-
tion composé d’équipements de collecte (tricycle, des bassines, 
des tonneaux), d’équipements de transformation (une trieuse 
installée, des kits de transformation, des uniformes). Huit (08) 
kiosques servant d’infrastructures de commercialisation ont été 
implantés. 
 

Le projet a outillé 95 femmes étuveuses du RECER sur l’entre-
prenariat et l’importance d’un plan d’affaires, de sensibiliser 15 
femmes sur l’éducation financière. Les résultats indiquent en 
outre que 115 femmes ont été formées sur la mobilisation des 
ressources en interne à travers le système « Association villa-
geoise d’épargne et de crédit (AVEC) » et que 2.357.775 F CFA 
ont été mobilisés par l’ensemble des coopératives à travers le 
système AVEC pour renforcer leurs activités de transformation et 
renforcer d’autres AGR. 
 

Le représentant du maire de Tône 1, Kpeytibe Tourouka, le Di-
recteur Exécutif de l’Ong RAFIA, Biegniebe Djoï-Lah et le Direc-
teur régional de l’Agriculture, de l’Elevage et du Développement 
rural, Douti Lardja, se sont félicités de la réussite du projet et 
invité les membres du RECER à maintenir les acquis du projet 
pour l’amélioration de leurs conditions de vie et celles de leur 
famille.  

La Rédaction (Sources : ATOP) 

DAPAONG : COMPETENCES RENFORCEES DES 
RESPONSABLES DE GROUPEMENTS ET  

ASSOCIATIONS DE FEMMES 
 
Les responsables de groupements et d’associations de 
femmes des préfectures de Cinkassé et de Kpendjal ont 
pris part à un atelier de renforcement de compétences 
en éducation financière, le mercredi 4 août à Dapaong. 
 

Initiée par l’association Club des Femmes des Savanes 
pour la Promotion de la Culture (CFSPC), cette forma-
tion se tient dans le cadre du « Projet d’accompagne-
ment des femmes des préfectures de Cinkassé et de 
Kpendjal dans la résilience de la Covid-19 et lutte 
contre les Fake news». Le projet vise à améliorer l’ac-
cès de la population de la région des Savanes, surtout 
les femmes, jeunes et enfants, aux ressources écono-
miques et aux services de base. 
 

L’objectif de l’atelier est d’accompagner ces femmes 
pour une mise en place de nouvelles Activités Généra-
trices de Revenus (AGR) pour une meilleure résilience 
face à la Covid-19. La rencontre a permis aux partici-
pantes d’analyser les activités commerciales pratiquées 
avant l’avènement de la pandémie à Coronavirus et de 
réfléchir sur les nouvelles opportunités commerciales. 
 

Selon la présidente du CFSPC, Tchedé Issa Aminatou, 
la vision de leur Club est que les hommes et les 
femmes participent de façon inclusive et durable au dé-
veloppement de leurs localités pour leur propre épa-
nouissement. Malheureusement, précise-t-elle, beau-
coup de femmes ont perdu leurs activités depuis l’appa-
rition de la Covid-19. 
 

L’association Club des femmes des Savanes pour la 
Promotion de la culture accompagne les femmes et les 
jeunes filles dans la réalisation du développement du-
rable à travers la viabilisation de la culture, la formation, 
la sauvegarde de l’environnement et le développement 
économique.                                                               LR 
 
BREVE…BREVE…  
Le Club des Femmes des Savanes pour la Promotion 
de la Culture (CFSPC) a organisé un atelier de forma-
tion sur la promotion du leadership de la jeune fille au 
profit de 50 participantes du 28 au 30 juillet à Dapaong. 
Cette formation s’inscrit dans le cadre du « Projet de 
promotion du leadership de la jeune fille dans les Sa-
vanes ».  
L’objectif est de permettre aux futures femmes d’acqué-
rir des compétences nécessaires pour devenir de véri-
tables leaders et actrices en faveur de l’égalité de genre 
dans la région.  

LR 
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Lisez ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT pour vous INFORMERINFORMERINFORMERINFORMER    !!!! 

Payer ses impôts, droits et taxes, c’est participer au développement des collectivités    

Protéger et bien Gérer l’Environnement, c’est  Préparer  et Assoir   
le Développement Commun Durable ! 

La tomate, un légume de la « culture de contre sai-
son » produit dans la région des Savanes est une 
source de revenus pour les paysans.  Ce légume 
produit dans la région n’est, néanmoins, pas grande-
ment consommé. Il est plutôt vendu et revendu. 
Dans nos milieux, les acteurs du développement 
appellent la tomate « or rouge » pour sa vive couleur 
« rouge » mais aussi pour son importante utilité 
dans la vie de  la population. 
 

Dans la Région des Savanes on trouve en toute saison 
la tomate et particulièrement en saison sèche où elle est 
cultivée comme « culture de contre saison ». La produc-
tion est grande et permet aux maraîchers et autres pro-
ducteurs d’avoir quelques revenus substantiels pour le 
soutien des familles  et diverses réalisations : construc-
tion d’habitations, achat de moyens de locomotion, 
achat d’équipements et de matériels performants d’agri-
culture et de maraichage, inscription des enfants dans 
les grandes écoles et à l’université, soins propres de la 
famille, amélioration de la nutrition, etc.  
 

La « filière tomate » est un domaine porteur mais il faut 
reconnaître qu’il est quelque peu entravé par le manque 
de moyens suffisants et efficaces pour soutenir et encou-
rager le secteur. Il est aussi quelque banalisé par les 
commerçants et commerçants venus d’autres régions, de 
la capitale et même des pays voisins qui achètent la pro-
duction à des prix banals. 
 

Il est impérieux de réorganiser le secteur de la tomate : 
production, commercialisation, débouchés viables, trans-
formation locale. Ce qui permettrait de l’intégrer dans 
l’axe stratégique deuxième du Plan nationale de Déve-
loppement (PND). 
 

Quelques  vertus de la tomate 
La tomate est un légume aux multiples fonctions qui en-
trent dans la bonne qualité de l’alimentation de la famille. 
Elle peut être consommée cuite ou crue. Elle peut être 
utilisée dans divers plats et diverses recettes : pâtes, sa-
lades, sauces diverses, etc. La tomate, d’une manière 
générale, est bénéfique pour la santé. 
 

D’une manière explicite, en plus de fournir l’énergie et de 
la vitalité, la consommation de tomate aide à améliorer la 
santé cardiaque, permettrait de faire baisser le taux du 
mauvais cholestérol et préviendrait le durcissement des 
veines et artères, selon des études réalisées sur la to-
mate. 
 

La tomate possède également des propriétés anti-
vieillissant. La consommation de la tomate renforce le 
système immunitaire parce qu’elle fournit à l’organisme 
de la vitamine C. Ce qui permet à l’organisme de pouvoir 
lutter contre des germes et des maladies et autres patho-
logies.  
 

En considération de tout ce qui précède et des études 
faites sur ce légume, il est nécessaire que la population 
soit sensibilisée à l’importance de la production et de la 
consommation de la tomate. Mais aussi que les autorités 
compétentes de décisions pensent à une meilleure orga-
nisation de la « filière or rouge » pour permettre à la po-
pulation de promouvoir le développement commun du-
rable dans la région des Savanes ! 

La Rédaction 

DEVELOPPEMENT ET NUTRITION : DE L’IMPORTANCE DE LA TOMATE 
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CDDCDDCDDCDD : une référence en communication 
pour le développement commun durable 

 

LUTTE CONTRE L’EXTREMISME VIOLENT: ATE-
LIER DE FORMATION DES CLPLEV A DAPAONG 

 

Un atelier régional de formation des formateurs et de ren-
forcement de capacités des Comités locaux de prévention 
et de lutte contre l’extrémisme violent (CLPLEV) de la ré-
gion des Savanes s’est tenu les 16 au 17 août à Dapaong.  
 

Il a regroupé les préfets et les maires, les représentants de 
la chefferie traditionnelle et des confessions religieuses 
des 7 préfectures de la région des Savanes. On a noté la 
présence du représentant du Ministère de la Sécurité  et de 
la Protection civile, Colonel Akobi Messan, de la représen-
tante de l’Organisation des Nations Unies pour la Lutte 
contre la Drogue et le Crime (ONUDC), Mme Goza Ameyo-
vi Alice et des autorités locales. 
 

Cet atelier organisé par le Comité Interministériel de Pré-
vention et de Lutte Contre l’Extrémisme Violent (CIPLEV) a 
bénéficié de l’appui financier de l’ONUDC.  L’objectif est de 
constituer une base de formateurs locaux qui contribueront 
au renforcement continu des capacités des CLPLEV et à la 
sensibilisation de la population à l’extrémisme violent. Il est 
aussi question de permettre aux premiers responsables 
des comités  préfectoraux et cantonaux de maintenir en 
éveil leurs comités sur le risque de l’extrémisme violent et 
d’améliorer les techniques de sensibilisation utilisées. 
 

Les participants ont planché sur des modules : « La ge-
nèse et l’évolution du terrorisme en Afrique de l’Ouest » ; 
« Les défis sécuritaires communs en matière de terrorisme: 
vision prospective pour le Togo » ;  « Les mesures prises 
par le Togo pour prévenir et lutter contre l’extrémisme vio-
lent pouvant conduire au terrorisme ». Ils ont été égale-
ment outillés sur le rôle de veille et l’alerte en matière de 
prévention et de lutte contre l’extrémisme violent ainsi que 
l’élaboration et la soumission des rapports mensuels d’acti-
vités des CLPLEV. La même formation est prévue dans les 
autres régions.  
 

Crée le 15 mai 2019 par décret n°2019-076/PR, le CIPLEV 
a pour mission principale, d’œuvrer à éradiquer la propaga-
tion de l’extrémisme violent en donnant aux communautés 
de base des outils et le soutien dont elles ont besoin pour 
lutter contre ce fléau. Il dispose des démembrements dans 
les préfectures, communes et cantons.  

La Rédaction 
LAMBONI Arzouma Thomas 
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 SECURITE TRANSFRONTALIERE TOGO-BURKINA FASO  

Eléments collectés par LAMBONI A. Thomas 

LE BURKINA FASO ET LE TOGO ONT 
VALIDE LES TRAVAUX DE L’EQUIPE 
MIXTE DE RECONNAISSANCE DE 
LEUR FRONTIERE COMMUNE  

 

Le Président du Conseil Régional (PCR) de 
l'Est M. Paripouguini Lompo a participé, au 
côté du Gouverneur de l’Est et des autorités 
militaires du Burkina  Faso dans la région 
des Savanes en République togolaise à un 
atelier bilatéral de restitution des résultats 
des travaux de l’Equipe mixte de reconnais-
sance de la ligne frontière dans la zone de 
Pognoa-Tikonti (Burkina Faso) et de Ponio 
(République togolaise).  
 

Les travaux se sont déroulés en présence 
du Ministre de la Sécurité et de la Protection 
civile du Togo  et du Ministre d'Etat, ministre 
de l'Administration Territoriale et de la Dé-
centralisation du Burkina Faso. 
 

L'objectif de la rencontre est de valider les 
résultats des travaux de l’Equipe mixte de 
techniciens qui a effectué des travaux de 
recherche des bornes du 30 août 2021 au 6 
septembre 2021 dans cette zone d'une dis-
tance  de 141 km constituant la frontière 
commune entre les deux pays. 
 

En rappel, cette frontière qui n’a jamais fait 
l’objet de contestation entre les deux pays,  
connait ces dernières années des incidents 
récurrents surtout dans la zone frontalière 
située entre les villages de Pognoa-Tikonti 
et de Ponio. C'est pourquoi, il est important 
de préserver la cohésion entre les deux 
pays. 
 

Une campagne conjointe de sensibilisation 
des populations de part et d’autre de la fron-
tière était également au menu des travaux 
tenus du 7 au 8 septembre 2021. 
 

Service de la Communication et  
des Relations Publiques du Burkina 

Dans le cadre de l’exécution du projet « Renforcer la sécurité, la 
stabilité et la cohésion sociale », une rencontre transfrontalière entre 
les régions du Centre-Est au Burkina Faso et des Savanes en Répu-
blique togolaise a eu lieu les 12 et 13 juillet à Dapaong. 
 

La rencontre a regroupé les autorités locales, les chefs des Services 
déconcentrés, les forces de l’ordre et de sécurité, les responsables 
de la Coordination régionale des Organisations de la Société civile 
des deux régions, les représentants de l’Organisation internationale 
pour les Migrations (OIM, Antenne du Burkina Faso) et le Secrétaire 
général du Ministère togolais de l’Administration territoriale, de la 
Décentralisation et du Développement des Territoires. Elle fait suite 
à une première rencontre qui a eu lieu du 1er au 2 juin à Tenkodogo 
au Burkina Faso. 
 

L’objectif est de renforcer la concertation entre la région du Centre-
Est au Burkina Faso et celle des Savanes au Togo. Spécifiquement, 
il a été question d’échanges sur la situation sécuritaire dans les deux 
régions et de formuler des recommandations pour renforcer la paix 
et la cohésion sociale au sein des populations des deux pays fronta-
liers.  
 

Les communications ont porté sur « Les enjeux et dispositions pour 
une meilleure gestion de la transhumance transfrontalière dans la 
région des Savanes dans un contexte de raréfaction des ressources 
et d’insécurité » ; « La gestion intégrée des frontières et la lutte 
contre l’insécurité et l’extrémisme violent en Afrique subsaharienne : 
les expériences du Togo et du Burkina Faso » ; « Les rencontres 
tripartites : région des Savanes au Togo, Centre-Est au Burkina Fa-
so et la Upper East Région au Ghana, les forces, les faiblesses et 
perspectives ». 
 

Les régions Centre-Est au Burkina Faso et des Savanes en Répu-
blique togolaise sont des zones frontalières où les populations, de 
part et d’autres des frontières, partagent de nombreux liens sociaux, 
économiques, familiaux et culturels.  
 

« Les rencontres sont initiées dans l’optique de renforcer les divers 
liens séculaires qui existent entre nos deux peuples, mais aussi 
dans une perspective de « gommer les effets frontières » en vue de 
garantir une intégration sous-régionale et promouvoir un développe-
ment socio-économique durable et inclusif », a précisé le Gouver-
neur Ouedraogo Antoine, qui a ouvert la réunion. 
 

Pour le préfet de Tône Tchimbiandja Yendoukoa Douti, « la pré-
sence au sein des deux délégations, de personnes expérimentées 
donne l’espoir que les travaux seront de bonne facture et qu’un pas 
supplémentaire va être franchi dans notre volonté commune de lut-
ter efficacement contre tout ce qui peut compromettre la paix, la sé-
curité et la stabilité de nos deux Etats ». 

DAPAONG : RENCONTRE TRANSFRONTALIERE ENTRE 
LE BURKINA FASO ET LE TOGO 

Promouvoir et entretenir la sécurité 
transfrontalière, c’est favoriser l’ins-
tauration de la confiance et de la paix  

entre les Etats  


